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R ÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

PRÉFECTURE
CABINET DU PRÉFET

ARRETE N°20-CAB-is'S'
portant autorisation dérogatoire d'ouverture du marché alimentaire de Challans

Le préfet de la Vendée,
chevalier de la Légion d'honneur,

officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le code de la santé publique, notamm ent son art icle L. 3 131-17 ;

Vu la loi n? 2020-290 du 23 mars 2020 d' urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n" 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements;

Vu le décret du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART préfet de Vendée ;

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l'émergence du COVID-19 ;

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

Vu l'avis, en date du 24 mars 2020, du maire de la commune de Challans;

Considérant que l' état d 'urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l' ensemble du territoire national par I'art icle 4 de la loi n? 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence
pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

Considérant qu 'afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III
de l'article 8 du décret n? 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de
l' article L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit jusqu' au 15 avril 2020 la tenue des
marchés, couverts ou non et quel qu 'en soit l'obj et ; que toutefo is, par les mêmes dispositions, le
Premier ministre a habilité le représentant de l' Etat après avis du maire, à accorder une
autorisation d'ouverture de certa ins marchés alimentaires ;

Considérant que le marché de Challans répond à un besoin d'approvisionnement de la
population ; que son ouverture doit donc être maintenue durant la période d 'état d'urgence
sanitaire, sous réserve de la mise en place d 'une organisation ct de contrôles de nature , d' une pari ,
à garantir le respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières », définies
au niveau national et, d'autre part, l'interdiction de rassemb lement simultané de plus de 100
personnes ;
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RÉPUBLIQUE FRAN ÇAISE

PRÉFET DE LA VEND ÉE

PRÉFECTURE
CA BINET DU PRÉFET

ARRETE N°20-CAB- 25"(;
portant autorisation dérogatoire d'ouverture du marché alimentaire de L'Île-d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
chevalier de la Légion d' honneur,

officier de l'Ordre national du mérite ,

Vu le code de la santé publique, notamment son article 1. 3131-17 ;

Vu la loi na 2020-290 du 23 mars 2020 d' urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret na 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l' organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements;

Vu lc décret du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART préfet de Vendée ;

Vu la déclaration de l'O rganisation mondiale de la santé cn date du 30 janvier 2020 relative à
l'émergence du COVID-19;

Vu le décret na 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire;

Vu l'avis, en date du 24 mars 2020, du maire de la commune de L'Île-d'Olonne ;

Considérant que l' état d'urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l'ensemble du terr itoire national par l'article 4 de la loi na 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence
pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

Considérant qu' afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III
de l' article 8 du décret n? 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de
l'article 1. 3131-15 du code de la santé publique, interdit jusqu 'au 15 avril 2020 la tenue des
marchés, couverts ou non et quel qu 'en soit l'objet ; que toutefois, par les mêmes dispositions, le
Premier ministre a habilité le représentant de l' Etat après avis du maire, à accorder une
autorisation d'ouverture de certains marchés alimentaires;

Considérant que le marché de L'Île-d'Olonne répond à un besoin d'approvisionnement de la
population ; que son ouverture doit donc être maintenue durant la période d'état d'urgence
sanitaire, sous réserve de la mise en place d'une organisation et de contrôles de nature, d'une part,
à garantir le respeet des mesmes d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières », définies
au niveau national et, d 'autre part, j'interdiction de rassemblement simultané de plus de 100
personnes ;

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 . Tél : 02 5 1 36 70 85 - Télécopie : 02 5 105 5 1 38
Ouve rture au public : du lundi au vendredi , de 09hOI) :1 12h00 cl de 13h30 à 16 h30 - S ile Internet : www.vendec .go ùvfr





Il .11
Lib"" • Ég(lliti • Fralt rnili

RÉPUBLIQUE FRANÇA ISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

PRÉFECTURE
CA IlINET DU PRÉFET

ARRETE N°20-C AB- 2 f:}-
portant autorisation dérogatoire d 'ouverture des marchés aliment aires des Sab les-d 'Olonne

Le préfet de la Vendée,
chevalier de la Légion d 'honneur,

officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le code de la santé pub lique , notamment son article L. 313 1-17 ;

Vu la loi n? 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l' épidémie de covid-19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n" 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l' action des services de l' État dans les régions et d épartements ;

Vu le décret du 12 juillet 2017 nommant Mon sieur Benoît BROCART préfet de Vendée ;

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l' émergence du COVID-19 ;

Vu le décret n? 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid- 19 dans le cadre de l'état d'urge nce sanitaire;

Vu l'avis, en date du 25 mars 2020, du maire de la commune des Sabl es-d 'Olonne ;

Considérant que l 'état d'urgence samtaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l' ensemble du territoire national par l'art icle 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence
pour faire face à l' épidémie de covid-19 ;

Considérant qu'afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premi er ministre a, au III
de l'article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de
l'art icle L. 313 1-15 du code de la santé publique, interdit jusqu 'au 15 avr il 2020 la tenue des
marchés, couverts ou non et quel qu 'en soit l' obj et ; que toutefois, par les même s dispositions, le
Premier ministre a habilité le représentant de l'Etat après avis du ma ire, à accorder une
autorisation d'ouverture de certains marchés alimen taires ;

Considérant que les marchés Arago, des Halles et de la Chaume répondent à un besoin
d'approvisionnement de la population ; que son ouverture doit donc être maintenue durant la
période d'état d'urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place d' une organ isation et de
contrôles de nature, d'une part , à garanti r le respect des mesures d'hygiène ct de distanciation
sociale, dites « barrières », défin ies au niveau national et, d' autre part, J' interdiction de
rassemblement simultané de plus de 100 personnes;
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

PRÉFECTURE
CABINET DU PRÉFET

ARRETE N°20-CAB-2rS
portant autori sation dérogatoire d'ouverture du marché alimentaire de Saint-Christophe-du­

Ligneron

Le préfet de la Vendée,
chevalier de la Légion d'honneur,

officier de l' Ordre national du mérite,

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131- 17 ;

Vu la loi n° 2020 -290 du 23 mars 2020 d 'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avri l 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements;

Vu le décret du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART préfet de Vendée ;

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l'émergence du COVID-19 ;

Vu le décret n? 2020 -293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid- 19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire;

Vu l'avis, en date du 25 mars 2020, du maire de la commune de Saint-Chri stophe-du-Ligneron ;

Cons idérant que l'état d'urgence sarutaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l'ensemble du territoire national par l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence
pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

Considérant qu'afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III
de l'art ic le 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de
l'article L. 3131-15 du code de la santé pub lique , interdit jusqu 'au 15 avril 2020 la tenue des
marchés, couverts ou non et quel qu 'en soit l'obj et ; que toutefois, par les mêmes dispositions, le
Premier ministre a habilité le repré sentant de l'Etat après avis du maire, à accorder une
autorisation d'ouverture de certains marchés alimentaires ;

Cons idérant que le marché de Saint-Christophe-du-Ligneron répond à un besoin
d'approvisionnement de la population ; que son ouverture doit don c être maintenue durant la
période d 'état d'urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place d'une organisation et de
cont rôles de nature , d 'u ne part, à garantir le respect des mesures d'hy giène et de distanciation
sociale, dites « barri ères », définies au niveau nationa l et, d'autre part, l'interdiction de
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

PR ÉFECTURE
CA IllNE T DU PR ÉF ET

ARRETE N°20-CAB- .2Sj
portant auto risation dérogatoire d 'ouverture du marché alimentaire de Saint-Gervais

Le préfet de la Vendée ,
chevalier de la Légion d'honneur,

officier de l 'Ordre national du mérite,

Vu le code de la santé publique, notam ment son article 1. 3131-17 ;

Vu la loi na 2020-290 du 23 mars 2020 d' urgence pour faire face à l' épidémie de covid-19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret na 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l' État dans les régions et départements;

Vu le décret du 12 juillet 201 7 nommant Monsieur Benoît BRO CART préfet de Vend ée ;

Vu la décla ration de l'Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 202 0 relative à
l' émergence du COVID-19;

Vu le décret na 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire;

Vu l'avis, en date du 25 mars 2020, du maire de la commune de Saint Gervais ;

Considérant que l' état d 'urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mo is, sur
l' ensemble du territoire national par l' article 4 de la loi na 2020-290 du 23 mars 2020 d 'urgence
pour faire face à l'épidémie de covid - 19 ;

Considérant qu 'afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III
de l' article 8 du décret na 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de
l' article 1. 3131-15 du code de la santé pub lique, interdit jusqu 'au 15 avril 2020 la tenue des
marchés, couve rts ou non et quel qu 'en so it l'objet ; que toutefois, par les mêmes dispositi ons, le
Premier mini stre a habilité le représentant de l' Etat après avis du maire, à accorder une
auto risation d'ouvertu re de certains marchés alime ntaires;

Cons idérant quc le marché de Saint Gervais répond à un besoin d' app rovisionn ement de la
population; que son ouverture doit donc être maintenue durant la période d'état d 'urgence
sanitaire, sous réserve de la mise en place d 'une organisation et de contrôles de nature, d'une part,
à garantir le respect des mesures d'hygiène ct de distanciation sociale, dites « barrières », défin ies
au niveau national et, d'autre part, l'interdiction de rassemblement simultané de plus de 100
personnes ;
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RÉPUBLIQU E f RANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

PRÉFECT URE
CABINET DU PRÉFET

ARRETE N°20-CA B- 2.(;0
portant autorisation dérogatoire d'ouverture du marché alimentaire des Halles

de La Roche-sur-Yon

Le préfet de la Vendée,
chevalier de la Légion d'honneur,

officier de l' Ordre national du mérite,

Vu le code de la santé publique, notamment son article 1. 3131-17;

Vu la loi n? 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l 'épidémie de covid-19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n" 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l' État dans les régions et départements;

Vu le décret du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART préfet de Vendée ;

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l'émergence du COVID-19 ;

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

Vu l'avis, en date du 26 mars 2020, du maire de la commune de La Roche-sur-Yon ;

Considérant que l'état d 'urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l' ensemble du territoire national par l' article 4 de la loi n? 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence
pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

Considérant qu 'afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier min istre a, au III
de l' article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de
l'article 1. 3131-15 du code de la santé publique, interdit jusqu ' au 15 avril 2020 la tenue des
marchés, couverts ou non et quel qu'en soit l'objet ; que toutefois, par les mêmes dispositions, le
Premier ministre a habi lité le représentant de l'Etat après avis du maire, à accorder une
autorisation d'ouverture de certains marchés alimentaires ;

Considérant que le marché des Halles - centre ville - de La Roche-sur-Yon répond à un besoin
d'approvisionnement de la population ; que son ouvert ure doit donc être maintenue durant la
période d 'état d'urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place d'une organisation ct de
contrôles de nature, d'une part, à garantir le respect des mesures d'hygiène et de distanciation
sociale, dites « barri ères », définies au niveau national et, d'autre part, l'interdiction de
rassemblement simultané de plus de 100 personnes ;
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RÉPUBLIQU E FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

PRÉFECT URE
CA BINET DU PRÉFET

ARRETE N°20-CAB- lG-d.
portant autorisation dérogatoire d'ouverture du marché alimentaire de Bournezeau

Le préfet de la Vendée,
chevalier de la Légion d'honneur,

officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi na 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret na 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'a ction des services de l'État dans les régions et départements;

Vu le décret du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART préfet de Vendée;

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l'émergence du COVID-19;

Vu le décret na 2020-293 du 23 mars 2020 prescr ivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire;

Vu l'avis, en date du 25 mars 2020, du maire de la commune de Boumezeau ;

Considérant que l'état d' urgence sanrta ire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l'ensemble du territoire national par l' article 4 de la loi na 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence
pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

Considérant qu'afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III
de l'article 8 du décret na 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de
l'article L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit jusqu'au 15 avril 2020 la tenue des
marchés, couverts ou non et quel qu'en soit l'objet ; que toutefois, par les mêmes dispositions, le
Premier ministre a habilité le représentant de l' Etat après avis du maire, à accorder une
autorisation d'ouvert ure de certains marchés alimentaires;

Considérant que le marché de Bournezeau répond à un besoin d'approvi sionne ment de la
population; que son ouverture doit donc être maintenue durant la période d'état d' urgence
sanitaire, sous réserve de la mise en place d'une organisation et de contrôles de nature, d' une part,
à garantir le respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières », définies
au niveau national et, d'autre part, l'interdiction de rassemblement simultané de plus de 100
personnes ;
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VE NDÉE

PRÉFF.CTURE
CAIllNET DU PRÉ FET

ARRETE N°20-CAB- t(,Z
portant autorisation dérogatoire d'ouverture du marché alimentaire de La Chapelle-Palluau

Le préfet de la Vendée,
chevalier de la Légion d'honneur,

officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi n" 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l' épidémie de covid-19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l ' organisation et à
l 'action des services de l'État dans les régions et départements;

Vu le décret du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART préfet de Vendée ;

Vu la déclarat ion de l' Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l'émergence du COVID-19 ;

Vu le décret n? 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid- 19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire;

Vu l'avis, en date du 26 mars 2020, du maire de la commune de La Chapelle-Palluau;

Considérant que l 'état d'urgence sarutaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l'ensemble du territoi re national par l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence
pour faire face à l'épidémie de covid-19;

Considérant qu'afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III
de l'art icle 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de
l'article L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit j usqu 'au 15 avril 2020 la tenue des
marchés, couverts ou non et quel qu'en soit l'objet ; que toutefois, par les mêmes dispositions, le
Premier ministre a habilité le représentant de l'Etat après avis du maire, à accorder une
autorisation d'ouverture de certains marchés alimentaires ;

Considérant que le marché de La Chapelle-Palluau répond à un besoin d'approvisionnement de la
population ; que son ouverture doit donc être maintenue durant la période d'état d'urgence
sanitaire, sous réserve de la mise en place d'une organisation et de contrôles de nature, d'une part,
à garantir le respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières », définies
au niveau national ct, d'autre part, l'interdiction de rassemblement simultané de plus de 100
personnes;
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RÉPUBLIQUE F RANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

l'RÉFECTURE
CA BINET DU PRÉFET

ARRETE N°20-CAB- l t.:3
portant autorisation dérogato ire d 'o uverture du marché alimentaire du Poiré-sur-Vic

Le préfet de la Vendée,
chevalier de la Légion d'honneur,

officier de 1'Ordre national du mérite,

Vu le code de la santé publ ique, notamment son art icle 1. 3131-17 ;

Vu la loi na 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l' épidémie de covid- 19,
notamment son art icle 4 ;

Vu le décret na 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation ct à
l' act ion des serv ices de l'État dans les régions et d épart ements ;

Vu le décret du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART préfet dc Vendée ;

Vu la déclaration de l'Organisation mond iale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l'émergence du COVID-19 ;

Vu le décret na 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épid émie de covid-l P dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire;

Vu l'avis, en date du 26 mars 2020 , du maire de la commune du Poiré-sur- Vie ;

Consi dérant que l'état d'urgence sarutaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l' ensembl e du territoire nation al par I' urticle 4 de la loi na 2020-290 du 23 mars 2020 d 'urgence
pour faire face à l'épidémie dc covid- 19;

Considérant qu' afin de prévenir la propagation du virus COV ID-19, le Premier ministre a, au 1Il
de l'article 8 du décret na 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de
l'article 1. 313 1-15 du code de la santé pub lique, interdit j usqu'au 15 avril 2020 la tenue des
marchés, couve rts ou non ct quel qu 'en soit l'objet ; que toutefois, par les mêmes dispositions, le
Premier ministre a habilité le représentant de l' Etat après avis du maire , à accorder une
autorisation d'ouverture de certains marchés alimentaires;

Cons idérant que le marché du Poiré-sur-Vie répond à un besoin d'approvisionnement de la
population; que son ouverture doit donc être maintenue durant la période d'état d' urgence
sanitaire, sous réserve de la mise en place d'une organ isatio n et de contrô les de nature, d 'une part,
à garantir le respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barri ères », définies
au niveau national et, d 'autre part, l'i nterdiction de rassem blement simultané de plus de 100
pcrsonnes ;
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RÉPUBLIQU E FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

PRÉFECTURE
CA BINE T DU PRÉFET

ARRETE N°20-CAB- 2b~
portant autorisation dérogatoire d 'ouverture du marché alimentaire de Mo rtagne-sur-S èvre

Le préfet de la Vendée,
chevalier de la Légion d'honneur,

officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le code de la santé publ ique, notamment son article L. 3131-1 7 ;

Vu la loi n? 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et d épartemcnts ;

Vu le décret du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART préfet de Vendée ;

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l'émergence du COVID- 19 ;

Vu le décret n? 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessai res pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

Vu l'avis, en date du 25 mars 2020, du maire de la commune de Mortagne-sur-Sèvre ;

Considérant que l'état d'urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l'ensemble du territoire national par l' article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence
pour faire face à l' épidémie de covid-19 ;

Considérant qu 'afin de préven ir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au 111
de l'article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispos itions de
l'article L. 3131-15 du code de la santé publ ique, interdit jusqu'au 15 avril 2020 la tenue des
marchés, couverts ou non et quel qu'en so it l' objet ; que toutefois, par les mêmes dispositions, le
Premier ministre a habilité le représen tant de l' Etat après avis du maire, à accorder une
autorisation d'ouverture de certains marchés alimentaires ;

Considérant que le marché de Mortagne-sur-S èvre répond à un besoin d ' approvisionnement de la
population ; que son ouverture doit donc être maintenue durant la période d' état d' urgence
sanitaire, sous réserve de la mise en place d' une organisation et de contrôles de nature, d' une part,
à garantir le respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières », définies
au niveau national et, d'autre part, l'interdiction de rassemblem ent simultané de plus de 100
personnes;
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RÉP UBLIQU E fRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

PRÉFECTURE
CABINET DU PRÉFET

ARRETE N°20-CAB-l'Ç
portant autorisation dérogatoire d'ouverture du marché alimentaire de Sèvremont

Le préfet de la Vendée,
chevalier de la Légion d' honneur,

officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi n? 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l' épidémie de covid-19,
notamment son art icle 4 ;

Vu le décret n? 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l 'organi sation ct à
l'action des services de l' État dans les régions et départements;

Vu le décret du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART préfet de Vend ée ;

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l' émergence du COVID- 19;

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire;

Vu l'avis, en date du 25 mars 2020, du maire de la commune de Sèvremont ;

Considérant que l'état d'urgence sarntarre a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l'ensemble du territoire national par l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence
pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

Considérant qu'afin de préven ir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III
de l'article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de
l' article L. 313 1-15 du code de la santé publique, interdit jusqu 'au 15 avril 2020 la tenue des
marchés, couverts ou non et quel qu'en soit l'objet ; que toutefois, par les mêmes dispositions, le
Premier ministre a habilité le représentant de l' Etat après avis du maire, à accorder une
autorisat ion d'ouverture de certains marchés alimentaires;

Considérant que le marché de Sèvremont répond à un besoin d'approvisionnement de la
population ; que son ouverture doit donc être maintenue durant la période d'état d'urgence
sanitaire, sous réserve de la mise en place d'une organisation et de contrôles de nature, d'une part,
à garantir le respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale , dites « barrières », d éfinies
au niveau national et, d'autre pmi, l'interdiction de rassemblement simultané de plus de 100
personnes ;
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

PRÉFECTURE
CA lIINET DU PRÉFET

ARRETE N°20-CA B- }j,j,
porlant autorisation dérogatoire d'ouverture du marché alimentaire de Saint-Etienne-du-Bois

Le préfet de la Vendée,
chevalier de la Légion d'honneur,

officier de l' Ordre national du mérite,

Vu le code de la santé publ ique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d' urgence pour faire face à l' épid émie de covid-19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n? 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfet s, à l'organisation et à
l'action des services dc l 'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 12 jui llet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART préfet de Vend ée ;

Vu la déclaration de l' Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l'émergence du COVID-19 ;

Vu le décret n? 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

Vu l'avis, en date du 25 mars 2020, du maire de la commune de Saint-Etienne-du-Bois ;

Considérant que l'état d'urgence sarntarre a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l'ensemble du territoire national par J'article 4 de la loi n? 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence
pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

Considérant qu 'afin de prévenir la propagati on du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III
de l'article 8 du décret n? 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de
l'ar ticle L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit jusqu'au 15 avril 2020 la tenue des
marchés, couverts ou non et quel qu 'en soit l'objet ; quc toutefois, par les mêmes dispositions, le
Premier ministre a habilité le représentant de l' Etat après avis du maire, à accorder une
autorisation d'ouverture de cert ains marchés alimentaires;

Considérant que le marché de Saint-Etienne-du-Bois répond à un besoin d'approvisionnement de
la population ; que son ouverture doit donc être maintenue durant la période d'état d'urgence
sanitaire, sous réserve de la mise en place d'une organisation et de contrôles de nature, d'une part ,
à garantir lc respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières », définies
au niveau national et, d 'autre part, l'interdiction de rassemblement simultané de plus dc 100
personnes ;
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RÉI·UBI.IQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

PR ÉFECTURE
CA IlINE T DU PRÉF ET

ARRETE N°20-CAB-2ct
portant autori sation dérogatoire d 'ouverture du marché alimentaire de Luçon

Le préfet de la Vendée,
chevalier de la Légion d' honneur,

officie r de j' Ordre national du mérite,

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3 131-17 ;

Vu la loi n? 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid- 19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n" 2004-374 du 29 avri l 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements;

Vu le décret du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART préfet de Vendée ;

Vu la déclaration de l'Organisation mondi ale de la santé en date du 30 j anvier 2020 relative à
l'émergence du COVID-19;

Vu le décret n? 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire;

Vu l'avis, en date du 25 mars 2020, du maire de la commune de Luçon;

Considérant que l'état d'urgence samtaire a été décl aré, pour une durée de deux mois, sur
l' ensemble du territoire national par l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence
pour faire face à l'épidémie de eovid-19 ;

Considérant qu 'afin de prévenir la propagat ion du VilUS COVID-19 , le Premier ministre a, au III
de l' article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de
l'article L. 3 131-15 du code de la santé publique, interd it j usqu 'au 15 avril 2020 la tenue des
marchés, couverts ou non et quel qu 'en soit l'obj et ; que toutefois, par les mêmes dispositions, le
Premier ministre a habilité le représentant de l' Etat après avis du maire, à accorder une
autorisation d'ouverture de certains marchés alimentaires ;

Considérant que le marché de Luçon répond à un beso in d 'approvisionnement de la population ;
que son ouverture doit donc être maintenue durant la période d'état d'urgence sanitaire, sous
réserve de la mise en place d'une organisation et de contrôles de nature, d 'une part, à garantir le
respect des mesures d'hygi ène et de distanciation sociale, dites « barrières », définies au niveau
national et, d 'autre part, l'interdiction de rassemblement simultané de plus de 100 personnes ;
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RÉPU BLIQUE FRAN ÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

PRÉFECTUR E
CA BINET DU PRÉFET

ARRETE N°20-CAB- 2/.g
portant autorisation dérogatoire d'ouverture du marché alimentaire de Saint-Mesmin

Le préfet de la Vendée,
chevalier de la Légion d' honneur,

officier de l'Ordre national du mérite ,

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi na 2020-290 du 23 mars 2020 d 'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19,
notamment son art icle 4 ;

Vu le décret na 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'o rganisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et d épart ements ;

Vu le décret du 12j uillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART préfet de Vendée;

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l'émergence du COVlD-19 ;

Vu le d écret na 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le eadre de l'état d'urgence sanitaire;

Vu l'avis, en date du 24 mars 2020, du maire de la commune de Saint-Mesmin ;

Considérant que l'état d'urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l'ensemble du territoire national par l'art icle 4 de la loi na 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence
pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

Considérant qu'afin de prévenir la propagation du virus COVID- 19, le Premier ministre a, au III
de I'art icle 8 du décret na 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de
l'article L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit jusqu 'au 15 avril 2020 la tenue des
marchés, couverts ou non et quel qu 'en soit l'objet ; que toutefois, par les mêmes dispositions, le
Premier ministre a habilité le représentant de l' Etat après avis du maire, à accorder une
autorisation d'ouverture de certains marchés alimentaires ;

Considérant que le marché de Saint-Mesmin répond à un besoin d'approvisionnement de la
population ; que son ouverture doit donc être maintenue durant la période d'état d'urgence
sanitaire, sous réserve de la mise en place d'une organisation et de contrôles de nature, d'une part,
à garantir le respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barri ères », définies
au niveau national et, d'autre part, l'interdiction de rassemblement simultané de plus de 100
personnes;
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RÉ PUBLIQUE FRAN ÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

PRÉFECTURE
CABINET DU PRÉFET

ARRETE N°20-CAB- 2G'~
portant autorisation dérogatoire d'ouverture du marché alimentaire de Saint-Michel-en-l'Herm

Le préfet de la Vend ée,
chevalier de la Légion d'honneur,

officier de l'Ordre nation al du mérite,

Vu le code dc la santé publique, notanunent son article L. 3131-17 ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l' épidémie de covid-19,
notamm ent son article 4 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l 'organi sation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART préfet de Vendée ;

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l' émergence du COVID-19 ;

Vu le décret n" 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire;

Vu l'avi s, en date du 25 mars 2020, du maire de la commune de Saint-Michel-en-l'Herm ;

Considérant que l'état d'urgence samtarre a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l'ensemble du territoire national par l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence
pour faire face à l' épidémie de covid-19 ;

Considérant qu'afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III
de l 'article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de
l'article L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit jusqu 'au 15 avril 2020 la tenue des
marchés, couverts ou non et quel qu'en soit l'objet ; que toutefois, par les mêmes dispositions, le
Premier ministre a habilité le représentant de l' Etat après avis du maire, à accorder une
autorisation d'ouverture de certains marchés alimentaires;

Considérant que le marché de Saint-Michel-en-l'Herm répond à un besoin d'approvisionnement
de la population ; que son ouverture doit donc être maintenue durant la période d'état d'urgence
sanitaire, sous réserve de la mise en place d'une organisation et de contrôles de nature, d'une part,
à garantir le respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières », définies
au niveau national et, d'autre part, l'interdiction de rassemblement simultané de plus de 100
personnes;
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VEND ÉE

PRÉFECTURE
CABINET DU PRÉF ET

ARRETE N°20-CAB - Li- (;>

portant autorisati on dérogatoi re d 'o uverture du marché alimentaire de Sainte-Gemme-la-Plaine

Le préfet de la Vendée,
chevalier de la Légion d 'honneur,

officier de l 'Ordre national du mérite,

Vu le code de la santé publi que, notamment son articl e L. 3131-17 ;

Vu la loi n" 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgenc e pour faire face à l'épidémie de covid-19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n" 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfe ts, à l 'organisation et à
l' action des services de l'État dan s les régions et départements;

Vu le décret du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BRO CART préfet de Vendée ;

Vu la décla ration de l'Organisation mondia le de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l'émergence du COVID-19 ;

Vu le décret n? 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitai re ;

Vu l'avis, en date du 25 mars 2020, du maire de la commune de Sainte-Gemme-la-Plaine ;

Considérant que l ' état d 'urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l'ensemble du territoire national par J'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence
pour faire face à l' épidémie de covid-19 ;

Considérant qu' afin de prévenir la propagation du virus COVID- 19, le Premier ministre a, au III
de l'article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de
l'article L. 3131-15 du code de la santé publique, inte rdit jusqu'au 15 avril 2020 la tenue des
marchés, couverts ou non et quel qu 'en soit I'objet ; que toutefois, par les mêmes dispositions, le
Premier minis tre a habil ité le représentant de l'Etat après avis du maire , à accorder une
autorisation d'ouverture de certains march és alimentaires ;

Considérant que le marché de Sainte-Gemme-la-Plaine répond à un besoin d'app rovisionnement
de la population ; que son ouverture doit donc être maintenue durant la période d'état d' urgence
sanitaire, sous rése rve de la mise en place d'une organisation et de contrôles de nature, d 'une part,
à garantir le respect des mesures d'hygiène et de distanci ation sociale, dites « barrières », défini es
au niveau national et, d'autre part, l'interd iction de rassemblement simultané de plus de 100
personnes ;
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Annexe 1: guide méthodologique à l'usage des préfets et des maires pour
prendre un arrêté dérogatoire d'ouverture des marchés couverts ou 'non

Les préfets pourront recueillir utilem ent l' avis des maires sur I'opportunlt é de maintenir ouvert un
marché. Les élus devront ainsi faire état du besoin avéré d'approvisionnem ent et des mesures destinées à
garantir la protection sanitaire des commerçants et des clients.

1- Préparation en amont du principe d'organisation du marché

• étendre l'implantation du marché afin de mieux séparer les commerces/ étals ;
• organiser et étendre éventuellement les horaires afin d'éviter les pics de fréquentation ;
• limiter la fréquentation du mar ché à un membre par foyer ;
• réaliser une vérificatinn de la suspension de J'activité de certains comm erçants (vente de

produits n' entrant pas dans la liste des dérogations de l'arrêté W SSAS2007753A, du 15
mars 2020 : bonnets; écharpes, couteaux par exemple) . Seuls les étals alimentaires sont
autorisés;

• prévoir du personnel à mettre à disposition pour le filtrage et les contrôles du marché.

Les mesures d'information de la population devront être assurées en amont par les maires et sous
réserve des mesures de confinement par la mairie (gazettes communales, internet, etc.).

2- Organisation géographique du marché

• positionner des personnels dédiés afin de réguler la fréquentation (entrée et sortie) - ASVP, policier
municipal, conseiller municipal, placier, représentant association des commerçants... ;

• réguler l ' entrée des personnes dans le marché afin de pouvoir respecter les consignes d'espacement
au minimum d'un mètre entre les clients;

• ohliger les clients à réaliser une friction hydroalcoolique des mains à l'entrée et à la sorti e du
marché ;

• définir un sens de circulation unique obligatoire à l'intérieur du marché;
• envisager l 'ouvertur e d'un étal sur deux, en alternance, pour obtenir un positionnement des stands en

quincon ce dans une même allée;
• installer des barrières Vauban perpendiculaires à l' étal et aux deux extrémités de chaque étal pour

matérialiser les cheminements d'accès. Alternative possible avec caisses à fruit et rubalise ;
• positionner des lignes de barri ères de part et d'autre de l'all ée centrale de cheminement pour éviter

que les clients n'accèdent aux denrées;
• matérialiser au sol, devant chaque étal, des distance s d'un mètre à respecter entre chaque client .

3- Organisation des pratiques de vente et de distribution des denrées

• seul le commerçant doit servir les clients à l'aide d'ustensile s et pinces à usage multipl e dédiées ­
interdiction pour le client de toucher les produits:
o favoriser les paiements sans contact et désin fecter régulièrement les claviers de paiement

(nettoyage du terminal de paiement après chaqu e utilisation), les caisses et les plans de travail ;
o installer des prote ctions en plexiglas le cas échéant et, un film polyéthylène pour l'ensemble des

denrées ;
o les commerçants doivent respecter les mesures d'hygiène suivantes:

• ne pas venir travaill er s' ils sont symptomatiques ;
• se désinfecter régulièrement les mains en réalisant une friction hydroal coolique ;
• porter un masque et des gants s' ils vendent des denré es alimentaires fraîches directement

consommables ne nécessitant pas de cuisson ni de lavage (pains, fromag es, poulets . . .) ;
• afficher et veiller au respect des consignes par les salari és ;
• si possible, dédier un salarié à l'en caissem ent (sans contact avec les produits alimentaires) ;
• se désin fecter les mains systématiquement après avoir manipulé de l' argent.
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RÉPUBLIQUE fRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

AIUŒTE n020/CAnl271
portant interdiction pendant la durée de l'état d'urgence sanitaire: de fréquentation des espaces côtiers du

littoral, de locations saisonnières dans les communes du littoral,
ct dans tout le département, de fréquentation des bois, forêts, sentiers pédestres, pistes cyclables et autres

activités extérieures ainsi que de vente à emporter la nuit

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

VU la loi n02020-290 du 23 mars 2020 d' urgence pour taire face à l'épidémie de covid-19 et
notamment son article 4 déclarant l'état d'urgence sanitaire pour une durée de deux mois à compte r du
24 mars 2020 ;

VU le décret n? 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

VU le décret n° 2020-344 du 27 mars 2020 complétant le décret n? 2020-293 du 23 mars 2020
prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l' épidémie de covid-19 dans le cadre de
l' état d 'urgence sanitaire ;

VU le décret n02Q04-374 du 24 avri l 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l' organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret du Président de la Répub lique du 12 jui llet 2017 portant nom ination de Mons ieur Benoît
BROCART en qualité de Préfet de la Vendée ;

VU la déclaration de l' organisation mondiale de la santé (OMS) du 30 j anvier 2020 indiquant que
l'émergence d'un nouveau eoronavirus (eovid-19) constitue une urgence de santé publique de port ée
internationale;

Cons idérant le caractère pathogène et contagieux du virus covid-19 et la nécessité de ralentir la
progression de l' épidémie pour permettre au système de santé et aux soignants de prendre en charge les
malades dans les meilleures conditions possibles ;

Co ns idérant que l'état d 'urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur l' ensemble
du territo ire national par l'article 4 de la loi n" 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à
l' épidémie de covid-19 ;

Cons idér ant qu'afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le l' remier ministre a, à l' article 3
du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondem ent des dispositions de l'article L. 3131-15
du code de la santé publique, interdit jusqu' au 31 mars 2020 Ic déplacement de toute personne hors de
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RÉPUBLIQU E FRANÇAISE

Préfecture de ln Vendée

Direction des Relations
avec les Collectivites Territoriales

cl des Affaires Juridiques
Pôle intercommunalité

e l f inances locales

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n° 20 - DI~CTAJ -1/162
portant prolo ngation des mesures de limitation de l' accès à l' Île d'Yeu

Le Préfet de la Vend ée
Cheva lier de la Légion d' Honneur

Cheva lier de l' Ordre Nationa l du Mérite

VU le code généra l des impô ts, notamment son art icle 1407 ter ;

VU Ic code de la santé pub lique, notamment son art icle L. 3131-1 ;

VU le code des transports, notamment ses articles L. 543 1-1 et suivants;

VU la loi n02020-290 du 23 mars 2020 d' urgence pour faire face à l' épidémie de covid- 19 et
notamment son artic le 4 déclarant l' état d' urgence sanitaire pour une durée de deux mois à
compter du 24 mars 2020 ;

VU le décret n02004-347 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l' action des services de l' État dans les régions et d épartements ;

VU le décret n? 2020-260 du 16 mars 2020 por tant réglementation des déplacem ents dans le
cadre de la lutte contre la propagation du virus covid-19 ;

VU le déc ret n? 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures généra les nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire;

Vu le décret n" 2020-344 du 27 mars 2020 com plétant le décret n? 2020-293 du 23 mars 2020
prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le
cadre de l'état d'urgence sanitaire;

VU l'avis du directeur général des services de l'agence régionale de santé des Pays de la
Loire ;

VU l' arrêt é n020-DRCTAJ-154 du 18 mars 202 0 du préfet de la Vendée limitant les conditions
d'accès à l' Île d 'Yeu ',

Considérant que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a décl aré, le 30 janvier 2020, que
l' émergence d'un nouveau coronavirus (cov i- 19) constitue une urgence de santé publique de
portée intern ationale ;

Considérant qu 'afin de préven ir la propagation du virus covid- 19 et depu is le mardi 17 mars
2020 à 12 heures, le d éplacement de tout e personne hors de son domicile est interdit jusqu'au
15 avril 2020 ;

.../ ...
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RÉPUBLlQJJE FRANÇAISE

MINISTÈRE DE LA JUSTICE

DIRECTION
DE L'ADMINISTRATION PENITENTIAIRE

DIREcnON INTERREGIONALE
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE
BRETAGNE-NORMANDIE-PAYS DE LOIRE

Arrêté du 27 mars 2020 portant délégation de signature à Monsieur Bruno NUNEZ O'ACUNHA
en qualité d'adjoint au chef d'établissement à la maison d'arrêt de FONTENAY-LE-COMTE assurant l'intérim

à compter du 12 mars 2020

Vu le Code de Procédure Pénale notamment en ses articles R 57-8 à R 57-9

Vu le Décret n02016-1877 du 27 décembre 2016 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux attributions des directions
interrégionales des services pénitentiaires et de la mission des services pénitentiaires de l'outre-mer

Vu l'arrêté du 29 décembre 2016 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2016 fixant le ressort territorial des directions interrégio­
nales de l'administration pénitentiaire et de la mission des services pénitentiaires de l'outre-mer

Vu le Décret n° 97-3 du 7 janvier 1997 et l'arrêté du 12 mars 2009 relatif à la déconcentration de la gestion de certains person­
nels des services déconcentrés de l'Administration Pénitentiaire

Vu l'arrêté de la Ministre d'Etat, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 14 septembre 2018 portant nomination et de prise
de fonction de Madame Marie-Line HANICOT en qualité de Directrice Interrégionale des services pénitentiaires de Rennes à
compter du 1er octobre 2018

Vu l'arrêté du 28 octobre 2019 du Directeur de l'Administration Pénitentiaire portant délégation de signature pour la Direction
Interrégionale des Services Pénitentiaires de Rennes

Vu l'arrêté du Ministre d'Etat, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 16 août 2016 portant mutation de Monsieur Bruno
NUNEZ D'ACUNHA à compter du 5 septembre 2016 en qualité d'Adjoint au chef d'établissement de la maison d'arrêt de Fon­
tenay-le-Comte

Vu l'arrêté de la Ministre d'Etat, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 12 juillet 2018 portant mutation de Monsieur
Pascal MOYON à compter du 1er novembre 2018 à la direction interrégionale des services pénitentiaires de Rennes en qualité
de Directeur Placé

Vu la décision de la Directrice Interrégionale des Services Pénitentiaires de Rennes (Bretagne, Normandie et Pays de la Loire)
du 27 mars 2020 mettant à la disposition à la maison d'arrêt de Fontenay le Comte, Monsieur Pascal MOYON. du 1 avril au 4
mai 2020, en appui de la direction de cet établissement

Arrête:

Article 10
'

Madame Marie-Line HANICOT, Directrice Interrégionale des Services Pénitentiaires de Rennes, donne délégation de signature
à Monsieur Bruno NUNEZ D'ACUNHA, adjoint au chef d'établissement de la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte assurant
l'intérim, pour tout acte ou décision relatifs à la gestion individuelle ou collective des personnes placées sous main de justice,
des personnels et ressources humaines, à la gestion économique et financière de la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte.
ainsi qu'aux relations partenariales et de communication développées à la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte, et ce dans la
limite des fonctions et attributions confiées à la Directrice Interrégionale.

Article 2

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Bruno NUNEZ D'ACUNHA, délégation de signature temporaire du 1 avril au
4 mai 2020 est donnée à Monsieur Pascal MOYON, Directeur placé à la direction interrégionale des services pénitentiaires de
Rennes

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Vendée

Fait à Rennes, le 27 mars 2020
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